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METTRE SES STATUTS EN CONFORMITE AVEC 
A L’AGREMENT JEUNESSE EDUCATION POPULAIRE
	CHAMP D’APPLICATION
	Pas de restriction dans les statuts
	Cette disposition figure dans l’article n°
	Observations

	ACTIVITES DANS LE DOMAINE DE LA JEUNESSE ET DE L’EDUCATION POPULAIRE

	Buts décrits dans les statuts

Ils doivent relever du domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire. Afin d’apprécier au mieux l’existence et la qualité des activités réalisées, l’association fournira les documents éventuellement produits.
	
	
	

	LIBERTE DE CONSCIENCE ET PRINCIPE DE NON DISCRIMINATION 

EN PARTICULIER GARANTI PAR :

	L’admission de nouveaux membres et/ou l’exercice d’un mandat d’administrateur ne peuvent être refusés pour des motifs tels que 

· L’appartenance à une nation ou à une ethnie

· Les convictions politiques et religieuses

· L’exercice de droits syndicaux

· L’orientation sexuelle

· Le handicap
	
	
	

	Aménager le droit à la défense, en cas d’exclusion ou de sanction.
	
	
	

	Ouverture à tous de l’association dans le cadre de l’objet social : 

Il ne peut y avoir de mention qui limite la liberté d’adhérer (exemple : « il faut être agréé par le bureau pour devenir adhérent de l’association ») sans critères objectifs d’adhésion ou de refus, et en aucun cas d’éléments discriminatoires.
	
	
	


	FONCTIONNEMENT DEMOCRATIQUE APPRECIE PAR

L’EXISTENCE DE DISPOSITIONS TELLES QUE :

	Au moins une assemblée générale annuelle
	
	
	

	Participation de tous les adhérents à cette assemblée
	
	
	

	Convocation de tous les adhérents, quelles que soient les modalités
	
	
	

	Au minimum un Conseil d’Administration tous les 6 mois
	
	
	

	Prépondérance des membres élus au sein des organes de direction
	
	
	

	Le nombre de mandats successifs est-il limité ou non ?
	
	
	

	Possibilité pour chaque membre de participer à la gestion de l’association et de postuler aux fonctions de responsabilité.

En particulier, rôle des mineurs à l’Assemblée Générale :

( droit de vote des mineurs de 16 à 18 ans (si   cette condition n’est pas contraire à l’objet même de l’association)

( âge à partir duquel les moins de 16 ans ont droit de vote

en dessous de cet âge, mention précisant qu’ils sont représentés par un de leurs tuteurs légaux
	
	
	

	Possibilité de convocation d’une assemblée générale ou d’un conseil d’administration à l’initiative de membres.
	
	
	

	Mise en place d’un quorum pour la validité des délibérations, au conseil d’administration et à l’assemblée générale.

Cet élément est sujet à controverse et souvent absent des statuts.
	
	
	

	Limitation du nombre de pouvoirs qu’un adhérent peut détenir
	
	
	


	EGAL ACCES DES HOMMES, DES FEMMES ET DES JEUNES

AUX INSTANCES DIRIGEANTES

	Il ne revêt pas un aspect obligatoire, mais l’encouragement des femmes et des jeunes à accéder aux fonctions dirigeantes est conseillé : quels efforts sont réalisés dans ce domaine par l’association ?
	
	
	

	Si cette condition n’est pas contraire à l’objet même de l’association, les mineurs de 16 à 18 ans sont élus à ses instances dirigeantes.
Dans ce cas, ils ne peuvent pas exercer les fonctions de Président, Trésorier ou Secrétaire Général.
	
	
	

	TRANSPARENCE DE LA GESTION

	Tenue d’une comptabilité en recettes et dépenses
	
	
	

	Adoption du budget prévisionnel avant le début de l’exercice par le conseil d’administration
	
	
	

	Tenue de l’assemblée générale dans les 6 mois après la clôture de l’exercice 
	
	
	

	Modalités de communication des documents d’instances (rapports financiers et d’activité annuels, comptes rendus, procès-verbaux) aux adhérents, ainsi qu’aux services publics sollicités dans le cadre d’une demande de subvention.
	
	
	

	Si une rémunération de certains dirigeants est envisagée :

Cette rémunération doit être prévue dans les statuts, et la décision de l’organe délibérant doit être adoptée aux 2/3 de ses membres.
	
	
	

	Autorisation du conseil d’administration pour toute convention ou contrat entre un administrateur ou un de ses proches et communication à l’assemblée générale.
	
	
	

	AUTONOMIE DE L’ASSOCIATION

	L’association prévoit des sources diversifiées de financement du fonctionnement et des activités, car elle devra faire la preuve de sa capacité à conserver son autonomie vis-à-vis de ses partenaires administratifs ou politiques. Les ressources sont-elles détaillées : cotisations, subventions,… ?
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